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AVIS OFICIELS.
AMIEar B LA N'WLu.IOBLEA1U, le MAvril185.
CCoett. D. rocuSt DR LA V.u. b LA .OUrKe-lK-OeLUNae

hn<, d, e di, pes e es.

M. R. Woltest dclar duement lu avocat de
a ville consolidde de la Nouvelle-Orldans, et M.
. T; Parker, assistant-avocat.

(Sign) W. C, C. CLAIBOME,
Prsid. du Cons. des Aider.

(Sign) P. ALPmNTE, Prsid.
Sda.u ons. des As.-Ald.

Approuv le 20 avril 1862.
('ign) dA. D. CaossKaN, Maire.

M. J. H. Maddo du " New Orleas Daily
Cremeent " estdlu imprimeur du Conseil des AI.
aermen. [Sign] W. C. 0. CLAmBOuls, Prdid

du Cons. des Aldermen.1  
(01gn<) Ywc* ASrvwmts, Prdsid. du

Q • ons. des Asiest.-Aldermen.
u le 20 avril 1856,

A. ] . Mossam , Maire.

R plu que les pro4cdures officiellee du Con
:sil Qandral seront publies en anglais, et en
frangais dans le journal officiel de fa Corpora
tion. (Sign) W. C. C. CLaOIBOR , Prsid.

du Cons. des Aldermen.
(Sign) F. ALPUNTrS, Prdsid. du

ConS. des AiSist.-Alder.
Aprouv le 20 avril 1852.

S A. D. CnroseMA, maire.

It solu que la compnsatiqon ui sera alloue
au Journal officiel eera de quinze cents par car-
r de d ligxes, pour la publication des proc-
dures officiells du Conseil Gnral, et toutes les
ordonnances manant de ces Conseils; toutes le:
autreu imprevsions seront adjuges au rabais,
conformment k la section vingt-neuf de l'Aote
de Consolidation.

(Sign) W. C. C. CLAtBORuE, Prs.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) F. ALPUENTE. Prsid. du'
S Cons. des Assist.-Aldermen.

Approuv le 20 avril 1852.
[Signd] A. D. CRoesas , maire.

Bsolu que cinq cents copies du Message du
Maire, avec les documents y relatife, soient pu-
blies sous forme de pamphlet.

(Sign) . W. 0. C. CLa•Ioasr, Prs.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) F. ALyFUsTE, Prsid. du
Cons. des Assiet.-Aldermen.

Apuprov le 20 avril 1852.
(Uignd) A. D. Caosecua , maire.

Rdaolu que le Maire est et demeure autorisd,
parla prsente, k nommer les Commissaires et
les Secrtaires pour l'lection qui doit avoir lieu
le 19 du courant, pour un juge de la seconde Jus
tice de Paix.

[Signd) W. C. C. CLa•soHRE, Praid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign] F. ALFPUo TE, Prsid. du
Cons. des Assist.-Aldermen.

Approuv le 20 avril 1852.
[Sign] A. D. CROSSMoN , maire.

Pour copie conforme,
L. HIeri.n.;Ea, Secrdt.

MAIRIE DE s t i N'LLE-OBLEEANS, 4 Mal l182.

No 7.
Rdsolu que le salaire du Secrtaire du Conseil

des Aldermen est et demeurefix, par la prsente,
k dix-huit-cents piastres par an (e1,800).

(Sign) W. C. C. CLArBORNE, Prsid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) ' F. A.PENTE, Prsid. du
Cons. des Assist.-Aldermen.

Appruuv le 1er mai 1852.
(Sign) A. D. CROososAx, maire.

No 8.
Rsolu que M. E. A Michel soit unanimement

dclar lu archiviste de la ville, et que son sa-
laire soit fix douze cents piastres par an. -
($1,200)

(Sign) W. C. C. CLAMORsNE, Prsid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) F. A.irrere:I , Prsid. du
Cons. des Assist.-Aldermen.

Approuv le 1er mai 1852.
(Sign) A. D. CRoSS\•aX, maire.

No 9.
Rsolu que M. G. F. Berghmaii soit et demeu-

re, par la prsente, dclar duement lu Portier
de ce Conseil, et que son salaire soit fix qua-
rante piastrespar mois. ($40).

[Sign] W. C. 0. CLAIBORNE, Prsid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) F. ALPUENTE, Prfcid. du
Cons. des Assist.-Aldermen.

Aprouv le 1er mai 1852.
(Sign) A; D. CnooNI'x, maire.

Pour copie conforme,
L. HEyiT.lnER, Secrtaire.

MIAIRIE DE LA 8'LLE.ORLEAIS, 8 Mol 1562.

No 10.
Ordonnance expliquant les devoirs du trso-

rier et stipulant le montant de son bon.
Qu'il soit ordonn par le Conseil Gnral de

In Nouvelle-Orlans :
1. Que le tresorier nomm conformment 

l'acte de consolidation de ladite ville, alprouv
lo 28 fvrier 1852, tablira et tiendra son bu-
reau h tel endroit qui sera dsign par ce Con-
soil.

2. Il recevra et conservera avec suret dans
telle banque qui sera dsigne par ce Conseil,
toutes les sommes, billets recevoir, crances et
autres valeurs assesses, appartenant a la cor-
poration.

3. Aucun argent ne sera reu par lui ou par
aucun autre oficier de quelque source que ce
soit, moins d'un ordre crit, d'un reu ou d'un
autre document sign par le contrleur.

4. L'argent ne sera pay du trsor que quand
une ordonnance ou une rsolution du Conseil le
permettra et sur prsentation d'un reu, man-
dat ou autre document sign par le maire et
contresign par le contrleur.

5. Il paiera aur le mandat du contrleur tou-
tes les rclamations contre la ville autorises
par le Conseil.

6. Il tiendra des livres de la manire indique
par le contrleur, et remplira tels autres devoirs
que ce conseil pourrait lui imposer.

7. Il fournira au contrleur un rapport quo-
tidien par crit des recettes et dpenses et de
toutes lps transactidhs fiscales de son bureau.

8. Les livres, papiers et documents de son bu-
reau seront en tous temps sujets l'inspection
du contrleur et des comits du ce Conseil.

9. Il devra, avec le maire et. le contrleur, si-
gner tous les bons mis par It 'commissaires de
•a dette consolide de cette vil e.

10. Il recevra k son burea i, sur l'ordre du
contrleur toutes les taxes de cille, qu'elles pro-
viennent d'individus ou de c' Llecteurs de taxes
nomms et lus par ce consei , ou de lassistant
avocat; aussi, toutes les a iendes ou autres
sommes dues a la ille.

11. Le premier lundi de ju Ilet de chaque an-
ne, il intentera des procs, dans une Cour de
juridiotion comptente, B l'efilt de faire rentrer
les taxes non pCyes, et, par un avis publi dans
lejournal offioiel de ce Conseil, fera un devoir aux
retardataires de comparatre dans un dlai de
uine jours da ter de la premire insertiondu

dit avis, pardevant les Cours respectives (les-
quelles Cour 11 dsignera et fera connatre)
dl I•lesqelles .aura fait enregistrer lesdits
comptee, et'Id ,df ne rpone la demande
contenue dans les dite comptes de taxe. Le dit
avis oontiendra le nom des contribuables en ie-
tard, leoo <t rla d qhun, etle ion

ds3 4 W.4•iKal st',iS 'tilp-" le
.P . .. . '

:vl <el B 1Co seio I rve le droit, aet W niu.
ae doieUider de notfyees ouritd$ 'il e ijuge

;aiale ptr d texesd
Sles reus a t provenant de source
ealoonque, po' aet simes dute u s la ille. Il

ontre igner tous les billets dies prt ordre du
Conseil.

15 nl fera et soumetsa au Conseil, ses sdan-
section de lActe de Cnsolidation aprou le 28
fvrier 1862, ce Conseil lira un Assisant-Avo-

set, dont le devoir sers derecevoir d Trsorier,
ainsi qu'il est prdu par la section 86me. du
dit Acte de Consolidation, tous les comptes ds
par les contribuables en dfaut, et de les pour-
suivre sans dlai jusqu' jugement et paiement
dfmnitifs. n rendra, au moins une fois par se-
maine, -un compte dtaill au Trsorier; ce
compte contiendra les noms des personnes dont
il aura peru les taxes, ainsi que le montant
repuh titre.d'intrte, et il paiera le total, comp-
tant, au Trsorier, ainsi qu'ilest stipul dans la
85me. section sus-mentionne. Le contribuable
en dfaut suppdrters en plein et paiera seul les
honoraires du dit Assistant-Avocat.

Il sera galement de son devoir de poursuivre
le recouvrement de toutes amendes, de tous d-
dits encourus par les Ordonnances du Conseil;
il recevra comme compensation de ses services,
ainsi qu'il est dir plus haut, cinq pour cent des
sommes collectes. ln furnirs, unefois par se-
maine au Trseier, un tat dtaill des sommes
perues comme ci-dessus, et en versera le mon-
tant entre les mains du dit Trsorier.

l fournira une caution de $10,000 appuye
de deux rpondants solvables, sujette lappro-
bation de e Conseil, et ce, en garantie du fidle
accomplissement de son devoir, comme il est dit
ci-dessus.

Le Conseil se rserve le droit de demander una
douritd additionnelle quand celle donnde sera
rputde insufisante.

(Sign) Wu. C. C. OCLIaOllx, Prdsid.
du Coun. des Aldermen.

(Signd) FRn. ALPrEN'TE, Prsid.
du Cons. des Ass.-Aldermen.

Approuv le 8 mal 1862.
A. D. CRossiMAN, Maire.

No 16.
Rsolu que le Matie fournira un certificat con-

statant que madame Amanda P. Harris est dans
l'indigence, et mrite d'tre reue l'Asyle des
Alins.

(Signd) W. C. C. CLAIBORNE, Prsid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) F. ALPUW•rE, Prsid. du
Cons. des Assist.-Aldermen.

Approuv le mai 1852.
(Sigu) A. D. CRossMw, maire.

No 17.
Ordonnance pour dterminer les devoirs du

Commissaire des rues, et pour fixer le
montant de son cautionnement.
11 est ordonn par le Conseil Gnral de la

ville de la Nouvelle-Orlans:
1. Que le Commissaire des rues, lu conform-

ment l'Acte de Consolidation de la dite ville,
approuv le 28 fvrier 1862, tiendra son bureau
en tel endroit qui sera dsign par le Conseil.

2 Il surveillera l'clairage, le nettoyage et la
cl6ture des rues, des wharfs, des marchs et des
places publiques de cette ville.

8 Il veillera a ce que les contrats passs pour
lolairage, le nettoyage et la clture des rues,
des wharfs, des marchs et des places publiques
soient fdlement exouts.

4. Il sera tenu de faire, sans dlai, ce Con-
seil, un rapport constatant le manquement k son
devoir, la mauvaise conduite ou la mauvaise foi
de tout contractant, en ce qui regarde l'claira-
ge, le nettoyage et la clture des marchs, des
rues, des wharfs, ou tous autres lieux publics.

5. Il fera tous les mois, ce Conseil, des rap-ports dtaills sur l'tat des rues, des lampes,
des trottoirs, des leves et autres lieux.

6. Il indiquera toutes les rparations nces-saires a faire aux lieux numrs dans la 2me
section.
'7. Il dnoncera toute nuisance, soit dans lesrues ou dans les autres lieux publics, soit dans

les proprits particulires, o il pourra avoir
accs dans l'exercice de ses fonctions, toutes les
fois que ces nuisances seront malsaines, ou in-
commodes aux citoyens. Il aura le pouvoir de les
rtire disparatre, et si l'ordre crit qu'il en don-
nera, conformment son devoir, n'est point obi,
il est, par le prsent, autoris les faire enlever
aux frais du dlinquant.

8. Il est par le prsent autoris et requis de
citer par notice crite, tout-dlinquant comme
ci-dessus, comparatre, un jour aprs l'avis,

levant le lRecorder du District o se trouve la
nuisance a enlever; il sera le seul tmoin requis
pour prouver la ngligence, la dsobissance aux

ordres et autoriser la condamnation.
9. Il remplira tous les devoirs, et rendra tous

les services qui seront exigs de lui par le Con-

ieil.
10. Avant d'entrer en fonctions, il fournira un

:iutionnement de $5,000, appuy de deux r-
pondants solvables, sauf l'approbation de ce Con-

seil, pour l'accomplissement des devoirs de sa
charge et de ceux qu'on pourra loi imposer.

11. Ce Conseil se rserve le droit de demander
lonouvelles scurits, quand celle donne sera
rpute insuffisante.

(Sign) W. C. C. CLAMBORNE, Prsid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) F. ALPUESTE, Prsident du
Cons. des Assist.-Aldermen.

Approuv le 3 mai 1852.
(Sign) A. D. CRos•s x, maire.

No 18.
Ordonnance relative auxCommissaires chargn

du recensement.
Le Conseil Gnral de la Nouvelle-Orlans or-

donne ce qui suit :
1. Conformment aux dispositions de la 17me

:ection de l'Acte de Consolidation, approuv le
'3 fvrier 1852, ce Conseil nommera des Com-
niesaires chargs de faire le recensement des
diffrents Districts de la ville de la Nouvelle-Or-
ans.

2. Il y aura deux Commissaires lus pour
chaque District.

3. Les dits Commissaires entreront en fonc-
tions dans les dix jours qui suivront leur lee-
,ion, et termineront le recensement le 15 juin
prochain, et les retours en seront faits avant le
er janvier prochain, sur des tableaux prpars
Scet effet.
4. Les dits Commissaires inscriront les noms

et les demeures des votants dans leur District
respectif.

5. Le nombre total des rsidants blancs, hom-
nes et femmes respectivement, entre 1 et 5 ans,
6 et 16 ans; 17 et 80.ans, 31 et 45 ans, 46 et
60 ans, 61 et 70 ans, et de tous ceux qui ont d-
pass 70 ans; ainsi qu'une numration de la
population de couleur liore, de chaque sexe, de 1
. 21 ans, de 22 ans et au-dessps; enfin dela po
pulation esclave de la mme priode.

6. Le Contrleur sera tenu de fournir les for-
nules en blanc ncessaires.

(Sign) W.. C. Ci. C.AIHORE, Prsid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) F. ALP.ENTE, Prsident du
Cons. des Assist.-Aldermen.

Approuv le 3 mai 1852.
A. D. CRossA•x, Maire.

Pour copie conforme,
L. HEYi.itcR, Secrtaire.

M.AIRIE 1DE LA NLLE-ORLEANS, e Mul I •1'.

No 19.
Ordontancc relativc aux impressionsi dr

la Ville.
1. "Qu'il soit ordonn, etc." Qu' dater de l'a-doption de cette ordonnance, il sera du devoir du

Contrleur de la ville, le 4e lundi d'arril deecha-
que anne, d'adjuger B l'encan, et au rabais, les
contrats pour la fourniture de formules et de
blancs imprimds, et autres implretiops requises
par les diffrents dpartements et bureaux du
gouvernement de la ville, aprs avoir dopni avis
de cette adjudication, dans le journal ofociel du
Conseil Gnral, pendant cinq jours avant l'-poque fixe ; et que les dits contrats seront divi-
ss comme il est pourvu ci-aprbs.

2. Que le premier contrat sera pour l'impres-
sion et la fourniture de toutoe les formules,
blancs et autres impressions (Job printing) que
pourront requrir lea Recorders de la gille, daps
l'exercice des devoirs de leurs places; qie le be-condcontrat sera pour l'impression, et la fournl-
ture de toutes les formules, blancs et autres ir -
pressions que pourront requrir le tr solier,.lI
contrleur, le voyer et le commissaire des rues,
dans l'exercice de, devoirs de leurs places; et
que le troisime aortrat sera pour t'impression
et la fmorniture detoutes les formules, blaics et
autres ismpresuons que pourront dsirer le maire,

Sde~~' r x die irecteurs, et tout ou
touiusetrsa a iersleetemploy4e du gouernemoenot

levA plan let -que le ei t ait
sead danso burtau pour treexaminea par
totIt*pe nes qui voudraientf faire l -
positions r le dit contrat, durant le ddlai fi
plorlapuIbliction dB Pavis.

4. Que des propositions distinctes seront faites
ces r ••bs, un tableau prdoisdes recettes et
et dp dans l'intervalle prcdent, dater
du 81 mars 1852.

16. l devra, b la fin de chaque trimestre, soit
le premier jour des mois de janvier, avril, juil-
let et octobre, prsenter ce Conseil un rapport
dtaill des sommes reues dans son bureau, de
quelles sources ainsi que les montants dbourses
pendant le mme trimestre.

17. Les commis ou dputs employs dans le
bureau du trsorier devront, avant d'entrer
dans l'exercice de leurs fonctions respectives,
fournir un bon de la somme de-, pour ga-
rantir la fidle, prompte et correcte excution
des devoirs de leurs places, avec deux cautions
bonnes et solvables. Le trsorier aura le droit et
l'autorit de demander et d'exiger des commis
employs dans son bureau, une telle scurit,
tant lui-mge responsable de leur actes.

18. Le Conseil se rserve les droit de deman-
der de nouvelles scurits quand il croira insuf-
fisantes celles qui auront dj t donnes.

(Sign) WM. C. C. CLAIBORNE,
Prsident du Conseil des Aldermefl.

(Sign) FRaNcCs ALPoENTE,
Prsident du Conseil des Ass-Aldermen

Approuv le 8 mai 1852.
(Bign) A. D. CRossMu, Maire.

No. 11.
Ordonnance pour, dterminer les Devoirs du

Controleur et le Montant de son Cautionne-
ment.
Le Conseil Gnral dela Ville de la Nouvelle.

Orldans ordonn e e qui suit i
1. Le Contrleur lu conformment k l'Acti

de Consolidation de ladite ville, approuvd le 2M
fvrier 1852, tablira et tiendra son bureaue a
lieu et place dsign par le Conseil Gnral.

2. Il aura la surveillance gnrale de toutei
les affaires pouniaires de la corporation.

8. Il prescrira le mode et la forme de tenue
des livres de la corporation et les comptes dc
chaque partie de l'administration charge de l1
perception et de l'emploi des fonds publics ; ce
livres seront en tout temps sujete a son inspec-
tion.

4. Il examinera et crditera toute rclama-
tion pour ou contre la ville.

5. Il signera et approuvera tous ordres, toui
reus et autres documents que de droit, pour au.
toriser tout officier, ou particulier, verser dei
fonds dans les coffres du trsor.

6. 11 tiendra un jeu complet de livres, o se.
ront enrgistres en dtaillea oprations finan.
cires de la ville. Pour le moment il tiendra set
comptes de manire faire voir le montant dei
sommes reues et dbourses pour le compte de
chacune des ex-Municipalits et de la ville d(
Lafayette; de manire aussi a faire voir, cha-
cune en leur place, les sommes de toutes autres
provenances reues pour le compte de cetteville.

7. Au mois de janvier de chaque anne, il
mettra sous les yeux du Conseil un rapport des
recettes et des dpenses de l'anne prcdente.
Il donnera non seulement les divers articles dc
recettes et de dpenses, mais encore un dtail
complet, constatant les noms de toutes les per-
sonnes a qui on aura pay, les obligations et leu
billets mis, le montant total, le numro du
mandat, et la date de la rsolution ou de POr-
donnance autorisant la dpense.

8. Le rapport embrassera aussi un tat de la
dette de la ville, constatera toutes obligatione
en circulation, leur date, leur montant, le nomi
de ceux qui elles ont t souscrites, leur objet,
leur chance, et en vertu de quelle rsolution
ou Ordonnance elles ont t autorises. Cc
rapport contiendra galement une estimation deu
recettes et des dpenses pour l'anne courante,
et eu gnral tout ce qui aura rapport aux
affaires financires de la ville, et pourra, aui
yeux du Contrleur ou du Conseil, tre un opjet
d'un intrt public.

9. Tous les contrats des travaux publics, de
matriaux ou de fournitures orionns par le
Conseil, seront offerts aux enchres publiques,
et adjugs au rabais pourvu que l'adjudicataire
puisse fournir une caution suffisante au Conseil,
et pourvu que le Conseil ait le droit de rejeter
toute enchre; le Contrleur, a la sance rgu-
lire suivante, devra faire un rapport de l'ad-
judication et dle la caution offertes.

10. Il sera galement de son devoir de signer
conjointement avec le Maire et le Trsorier
toutes obligaopns mises par les Commissaire,
de la dette consolide de la ville.

11. Outre les devoiro ci-dessus numrs, si
remplira tous ceux que le Conseil jugerait 
propos de lui prescrire.

12. Avant d'entrer en fonctions, il sera tenu
de fournir un cautionnemeht de dix mille pias-
tres, appuy de deux bons et solvables rp2n-
dants comme garantie de sa fidlit remplir
les devoirs qui lui seraient imposs.

13. Le Conseil se rserve le droit d'exiger une
scurit nouvelle ou additionnelle, si celle don-
ne est rpute insuffisante.

(Sign) W. C. C. CUni•tRnE, Prsid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) FuAn. ALcUEnTE, Prsid.
du Cons. des Ass.-Aldermen.

Approuv le 3 mai 1862.
(Sign) A. D. CRossMAn, Maire.

No. 12.
Ordonnance relative aux Directeurs des

Ecoles Publiques.
Rsolu que conformoment h la 38me. section

de l'Acte de Consolidation, approuv par la L-
gislature de cet Etat le 23 fvrier 1852, le Con-
seil est tenu d'lire, a a premire runion, au
mois de niai (le chaque anne, quatre diffrents
Bureaux de Directeurs des Ecoles Publiques,
savoir : un pour chaque District.

Le nombre pour le Premier District en sera
de21 ;

Le nombre pour le Deuxime District, de 12.
Le nombre pour le Troisime District, do 12
Le nombre pour le Quatrime District, de 11.
Le Bureau ainsi constitu, se runira et en-

trera en fonctions le deuxime lundi aprs son
lection.

Dans le cas o le Conseil manquerait d'lire.
au jour sus-nomm, ledit Bureau ne sera pas
dissout, mais restera en fonctions jusqu ce que
des successeurs soient nomms.

(Sign) W. C. C. CLAIBONc, Prdsid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) FIAN. ALPETNTE, Prsid.
du Cons. des Ass.-Aldermen.

Approug le 3 mai 1852,
(Sign) A. D. Citossa•m , Maire.

No. 13.
Ordonnance relative la Perception des

Recettes.
RHsolu que le Contrleur et le Trsorier sont

e, demeurent par le prsent autoriss et ont
plein pouvoir pour recevoir des Trsoriers et
Contrleurs des ex-Municepalits Nos. 1, 2 et 3,
et de la ville de Lafayette, ainsi que du Conseil
Gnral, et du Bureau de Liquidation, tout
l'actif de toute dnomination, espce ou nature
queloonque, devenu aujourd'hui la proprit de
la ville, ainsi qu'il a t dtermin dans la 36me.
section de l'Acte d'Incorporation, approuv le
23 fvrier 1852, a la condition, toutefois, que cet
actif sera reu sous la surveillance du Comit
de Finance.

(Sign) WM. C. C. CLAIcORSE, Prsid.
du Cons. des Aldermen.

(Sign) Fltx. ALI•iENTE, Prsid.
du Cons. des Ass. -Aldermen.

Approuv le 3 niai 1852.
(Sign) A. D. CiOSSMAN, Maire.

No. 14.
Ordonn ance relative P.lAocat de la Ville.
Le Conseil Gnral de la Ville de la Nouvelle-

Orlans ordonne ce qui suit:
Conformnment la 34me section de l'Acte de

Consolidation approuv le 23 fvrier 1852, le
Conseil Gnral lira un avocat pour la ville de
la Nouvelle-Orlans, qui sera connu sous le nom
d'Avocat de la Ville; il sera le Conseiller lgal
lu Conseil et de tous les Officiers de ladite ville,
quand son avis sera ncessaire, et il repr-
sentera la ville dans cet Etat, en ce qui touche
les procdures, les procs, les actions et les con-
testations o ladite ville serait intresse. Il
sera nomm pour deux nns, et recevra un sa-
laire annuel le '- . 11 ne recevra ni compen-
sation ni gratification, et dans aucun cas l'on ne
nommera un autre avocat pour l'assister, 
moins que ce ne soit par un vote des deux tiers
des minbres prsente de chaque Bureau du
Conseil Gpral. L'avocatnomm commencera
ses devoirs le premier lundi de mai prochain.

(Sign) WM. C. C. CLAIBroaLX, Praid.
du Conseil des Aldermen.

(Sign) PnaF . ALrusits, Pr•aid.
du Cons. des 4M.41ldgrmen.

Approuv le 8 mai 1862,
M(ign) A.SI88AS' Maire,

mules et attre i w 1 0
contrat, e mtqui

ble scurit, sujette Paprbatton d oomit_
de in••as du Conseil G&Qdrd,<le l• some de
(2,000 pour la fidble exdotion d contrt.

6. Qu'immddiatement aprbs l'adoption inale
et la publication de cette ordonnance, le contr-
leur procddera vendre, aprbasinq jours d'avis,
le contrat pour l'impression, etc., comme il est
pourvu ci-de eu, pour l'anne expirant le qui-
tribme lundia 'vril 188.S6. Qu'il sera du devoir des quatre recorders,
et des quatre surintendants des Ecoles publiques,
de s'entendre avec le contrleur avant de com-
menoer les blancs, 6., de-manire ce qu'il y
ait uniformit dans l'impression des dits blancs
dans lous les dpartements mentionn6s dans cet
article.

(Signd) W. C. C. CI•••.AIB , Praid.
du Cons. des Aldeqmen.

(Sign) F. ALPOUeNT, Prsident du
Cons. des Assist.-Aldermen.

Approuv le 8 mai 1862.
A. D. CRossMax , maire

No 20.
Attendu que, d'apr la pr4ente Constitution

de l'Etat, il est obligatoire de publier les proc-
dures de la Lgislatpre et toutes les lois, proole-
mations, etc., dans les deux langues, anglaise
et franaise ;

Et attendu qu'une grande partie des habitans
de la Nouvelle-Orldans ne parle, famllibrement,
que la langue franaise, et qu'elle est autant in.
treeode eodnnatre les dlibdrations et les or-
donnances de e Conseil qu'aucune autre portiqn
de la communautd;

II est, en consdquence, rdsolu que les ddlibd
rations offciellesdu Conseil Gdnral, seront pu-
blides en franais et en anglais dans la gaette
officielle de la corporation.

(8ignd) W. C. C. CLAIBORIE,
Prsid., du Conseil des Ald.

(Sign) FsiAS ALPUOsmt ,
Prsid. du Conseil des As-Ald.

Approuv le 8 mai 1852.
(Signr) A. D. CossyoN, Maire.

No 21
Rdsolu que le gardien de la Maison de 'Trvail

du Premier District soit autoris k acheter, pour
le seul usage de l'institution sus-nomme :

Dix barils de porc,
Dix barils de buf,- *
Un baril de pain,
Un tieron de ris,
Trois barils de mlasse,
Un sac de el,
Un sac de poivre.
Aussi, du pain, du poisson, du boeuf, des lgu-

mes, du fourrage et l'toffe ncessaire pour les
vtements pour le mois d'avril.

(Signd) W. C. C. CLAIBORNE,
Prsid. du Conseil des Ald.

(Sign) Fruas ALPUEiTE,
Prsid du Conseil des Ass-Ald.

A ou le 8 mai 1862.
(Sign) A. D. CROsseoxS, Maire.

No 22.
Ceux dont les noms suivent, ayant obtenu la

majoritd des votes du Conseil Gnral sont d-
clars dment lus Directeurs des Ecoles publi-
ques de la Nouvelle-Orldans, savoir :

Premier Districr : Dr S. Copes, E. Rawle, F.
Camerden, J. O. Harris, H. D. Richardson, Chs.
Pride, Dr A. F. Amson, J. HaU, Dr W. B. Ltnd-
say, D Beebe, J. Rou, D. Byrne, E. J. Carrell,
T. H. Shields, J. M. Savage, J. Cole, Dr H. D,
Baldwin, S, H Kennedy, W. L. Cushing, John
Crickard et Dr A. Hart.

Second District : G. B. Duncan, W. A. Gor-
don, Chs Deblano, C. M. Emerson, Victor Wiltz,
F. Buisson, E. Tricou, J. L. Fabre. J. L. Wer.
ner, L. Surgi, E.. Barnett et A. Ducatel.

Troisime District : O. Reaud, G. B. Lecar-
pentier, P. Miller, H. Castellanos, B. Beaure-
gard, A. E. Bienvenu, A. Auzaut, G. L. Tur-
geau, J. Aguillard, A. Canonge, C. Seuzeneau
et Wm Nott.

Quatrime District : C. W. Wilson, G. W.
West, J. Randolph, R. M. Ells, W. S. Monnt,
M. M. Dowler, D. S. Dewess, N. Commandeur,
J. Nonent, G. Kausler et Zehander.

(Sign) WMC. C. CLA.IBORNE,
Prsid. du Conseil des Ald.

(Sign) FRtis AI.PUENTE,'
Prsid. du Conseil des Ass-Ald.

Approuv le 8 mai 1862.
[Sign] A.-D. CRossxAi, Maire.

Pour copie conforme, L. HEYLIGOR,
16 mai. Secrtaire.

OFFICIAL NOTICES.
MAYOIALTY OF NEW ORLEANS, May1 03, 10$.

Co.l- Coe-nL o, .CRT, or Nffwoatz4•.

No. 23.
Resolved. That permission be and is hereby granted to

Jalmes Lilly to erect a Veranda in front of the building
now beling erected by him in Common street, between
Ularondelet and Baronno streets. provided said Veranda
-lhll be placed on light iron columns. with iron railing on
wp. and be entirely in accordance with existing ordinances.

Sigoned] FRANCIS ALPUNT
President Board or Aaistait ,ldemon.

[Sigolned] W.C.C. CLAIBORNE
P-oident Board of Aldsrme4.

A6igoLL y A. D. CR8OOMAN, Mayor.

No. 24.
Rlsolved, That the Surveyor be and he is hereby In.

structed to have the Canal opened. to allow the water to
oow along the Canaltothe Draining Machine In the rea

of the First Distrioct.
[Sigaed] FRANCIS ALPUKNTE.

Ptoiddnt Bord of AOlotont Aldermea.
A[Siged] tW AW. C. C. CLAIBORNEf

President oard of Aidrmea.

aiga ued hA.D. CROSSMAN, Mayor,

No. 25.
Resolaed. That the Surveyor be auothoriozed to have the

following described work done on the Engine-house of
Mechanics Fire Company No. 6, now in progress of eon-
.truction. viz : The lower room celled and plastered; the
poassago way. up stairs, plastered; window blnda for the
ccond-story; and a cornice for room in second-story;
povrided the cost of the same does not exceed three hun-
dred And fifty dollars.

[Signed] FRANCIS ALPUENTE
President Board of Alnntnt Aldermen.[Olgond] W. C. C. CLAioRNOPre.lsent BSard of Aldermen.

A ored tech Maly, 1869.Agoedi 1 A. a. CRaooMNn , Maepr.

No. 26.
do Ordinance oroding faor the suabsiption by tAe oily of
Aur Or o theskfteN Orlrlens, Opelouaos and
Grroe Wesiroo Railroad Ceonp•y.
1. That the city of New Orleans subscribe to the stock

of the New Orleansn, Opelousas and Great Western Railroad
Company, shares to the number of sixty thounsand, amount-
lig to one million and a half of dollars, and that a tax of
one-third of one per cent he levied on the landed estate
of the oity of New Orleans annually, far six yearso, to pay
Baid subscription, commenoing May 1.1803.

2. That a tax of two per oent. is hereby levied on all
the landed estate situated in the city of New Orleans.said
tax being sufficient to pay the amount of Mid subecrl-
lion. Ona-sixth of this tax, being one-third of one per
ocnt.. shall be payable on the fint Monday of May, 18;
another sixth on the first Monday of Muy. 1804; another
sixth on the first Monday of May. 1865 ; another sixth on
the first Monday of May, 1868" another sixth on the first
Monday of May. 1857, and tnhe remaining sixth on the
frst Monday of May. 1858. Said taxes shahll be payable
at the office of the City Treasurer and shal behcolletod
in same manner as all other city taxes, naccording to the
proevisions of the 35th seotion of the law ounsolidating the
oity of Now Orleans.
3. Separate receipts for 'the tax shall he given to the
a.x-ayers, whicoh shall entitle them to nn equivalent
aonount in stock of the msaid Railroad Company,n and when-
ever the amount of the tax recelpte shall not corrmspond
oxactly with the amount of a share or any number of
shares in the Railroad Company, it shall be lawfifl for the
holder of the receipt to oomplete the fraction to an
amnount equivalent to a share by payment in esah of the
d~ficiency.

A. It shall be the duty of the City Treasurer to pay over
to said Railroad Company, through its proper officers, on
every Monday, the amonnt of the railroad tax aforesaid
rolleoted during the next prcedng week, accompanied by
a list of the naoes of the persons who have paid the tax,
nod of the amount paid by each.

0. This ordlnanoe hall not take effect. nor shall an olee-
tion be held for thoerorpooc of submitting It to the appro-
•vl of the tax payee,. as required by law. until the Bord
o1 Direotors of said Railroad Company shalil have commn-
nicateLd. in writing, to the Common Counoll their consent
to accept the oubhoription heroin ordained, payable in the
manner herein above set forth.

Wheream, It has beee eatinfaotorly. ascertained that
without the aid of the property holdern, the Now Orleans,
Opelouas and Great Western Bfilrond'annjOt .e con-
atruoted to a successful issune ; that the rel eatateinterest
roeivae the paramount advantage caused by suchno public
works, and consequently such interests ought to aid this
important undertaking; and although me laee.property
holders have made handsome subsheriptlos et the great
bulk of suboscribers to the ahove named road are men of
limited means and meohanlos--the hbone and sinew of the
oommnnity; and, whereua, although the majority of real
estate owners have not made voluntary nubseriptlons o0
the books of the Company, they are almost Uanmimous in
the belief that na tax must be 'levled,' and many are anx-
ions to pay it, oonfldent in the belief that the tax will noat
only da npne property. but that the will rdeeive ifo the
tax paid a ..divenel p.ylg stok that wi notb d urpaled
In the world; "herore he itr

Resoed, hat the Mayor ehereby and dcd
reeled o order an electi b oo.eoni•t_ hrm ajapoya o-
dinaneoe, to take pl ont
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thi• d Meondain ne next,
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hOne Potet and one Sepid enteimt f . AI1lP f
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One leat and one See o , n er o e n
Dmotriet. 22n ltetn of . he

One JiM and an Seond Liutenant feo *b,3i0.
Dirtriet.

One Lieutenant frthe Ra pthi oitriet, and thenieis-
dreone aor e ennd oyv ee Whqhall •t • did d e
foilows, viz:

One hundred ad d thirtn•yWS thotl e h Dietot -

ilfy in Thrd District e
Thirty-five fro Fourth Dita

nient he(t ,ttdthe sam n .e
optendu i ayanda iht} taaiieeunlg
attndan he common t . ,_n the
o'oloeikr. 2d. end threen. eele.
of the several apthel d ;f Pblltb~lt Il•e4 ' teo;
the Mayer, and to take tee n tltd3t pi
stanBie euireee .ot e '"

Art. t. Ths aiChiefs b MPiengil4 IIep
the theChief f eeoeoeptfd d ohboe e
of the eity, and fsll obiLya d seas th•plM Oem
nloderhim teobey,~~"e:~pulee anounllie
by the Mayor.inaeeeardae wfhn ic
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ated by the eMa er obrtido hief.
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eebeo tob n•e n d el h .
boot hll ebe r opn t.the o th ear t or
Poliooenmmiettlee.

He shell keep a boinret eegetnr of theft.. peopleof
nolor within the city, (independent r*O one hept bMhe

Odtie•me of I prarrival Ineer, l n e
fe shall nt have power m;tepend o s asa prom. n1n. Iteannor hat in eip seetp,•he
hell, within ttwenty-ore hor thearlnree, oin the
he n8ytru streetannd etn of o toh rblie andso .9 1bn ame nd th eenoen of the withewnes to a

Art. . The ofime of the Captolno of the sebet , ib=
otriel sthall tbe• ovenapt to thel lecordee' dtlee•e s 0e.

reepeetive Dirstrits They shMal keept eeh ..o eA
he dreigated bA y tlheSamr aeoCn i olofiol
dellyin pereno, at thoe heo wo• t he i te
o'ceocek b They shell a the geerl chageeeepective Station Honee., sod abtlft he
for the good nendnet endUefile;ey ie, dhe; esiao-
ieeeen nader them.

Art. 0. The CaMtals of Police A"i haer
pend poieemen a rnm oflee ufor esea•e, hot
uspenson, the Ca Isls chid wUfipnntwl
h reafter. neoiy the Maye ophire t
eupenllon, in writing, whic onotiqe ape
groonde of enet npeaoeon, and fOntsto he ;olo n fIt
reonllene of the witneuesmt eeinhuleh theenge

Art. 1. The Chief Pofi ehell gwe bed
forthe fithflu perferaool of hi datieetnl td
of five tho def o nd theo
Dietricte fhnee thouand dollyo hefityg
their duti i eeid hoodi to belp pted
Commtiemaf the Common Coungoewfl aahoabitee

Ark g. lnoeeofthereeoeoftheredet mlpeOf trfetet.,
from oek~es P or other eae st dhei eoAuired iaOlm.
ehapp o er |4r d by, the PIt who , and in8 vae
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pey ehP end the powere of

nh daee; and ta a

and srse*ney t ratan eum * IIIBthe

an"eof thetr dny.

Pcl. ie.oPenwheo r * r ta led theenel

shall trlthe duties hitherto eA

Potees.

Art. 10. etoh member of the Deiaect elll wean a
mitell co eent on thelefthrnwet, "an a ofatfeePrrSinate, thai the -m mayhedspeenwih*hne
the Chief of Poliot or Captains o Dietrlot'meidd
reema end Lientenante will cenon lenol diny

the mblenos of ofoenidres, niot, dirdelly enitlgnibi
and en ell other ooeesione that It may hoe ilegeeato
make norn their othee.

Policemen shell diapiaymaid emhlems cominntiy, nhleep
otherwens ordered by the Mayoror Chief of Poleeor C*
taino of Distriets.

Art. 11. Legal voters. and those who oan red and 220-
deretand the English loanguge, arc alone qenlld'to br
members of the Police Department.

Art. 12. Any member ofthe Police, wh shall c= .reoniv an On)fe or ompenuloatinother thanhie legaglal-ary, for servlom rendered or tobic rendered, anlss withth
e knowledgeand aproba

t i
o of theMeyer, (eueti p I-

probation to be given in writing,) shall be dischargd.
Art. 13. Ne member of the Police Department shalcarevthe oiy withont the witten permimloneof the Mayor

r Chief of Pollee ;and msuc oficer, en leaving the city
without ennlelon, shellhbe doharged

Art. 14. The Mayor shll appopoi~ntt ommiseary tt eac
of the Markete of the Firet, heeen'i and Third Dietilcte,
end two Commoerste-onoe for the Magazine andtne for
the irnaparo street Mlrkets, in the Fourth Diseleii--mb-
loot to the approvalnf the Boardof Aldermen; anditehll
ho theduty of one of the dal Polneofthe Fourth lDtrict,tobe selocled hy the Captnlo ofesaid dledotlteto actm0.
miocary of Ninth street Market.

Art. 11. Any polioomon or ommes
7ary wvgeih

peeded, shall reealy poyfor the whoie the titoo 'smay have beenthus suspended.
Art. 10. The Mayor ehall appoint such nmheor ofopr-numornalee m may be requhed for the neevom Dueiett

to 0l vacaecie that may oocur hy the absence of the
regularly appointed policemen.

Art. 17. Any member onoectedwitih the PolleeDepart.
oot who chall improperly Interfere at electilom. or maie
us opf the lnfluenre of tie oflee In eleotloms, sa4ll he din-

[si wed] W . 'C C. OLtiOiOf
ohar~d. Predaoieecd ef A~llemmo..

PProident HooFRALALPOXOff daeif iiTiee,
SAIelo e i4f mop, ion. A. D. CROOOOMANf, jr.Treecpy : L. HEYLIGEoe oary.- nyl in

AYORALTY OF NEW ORLEANS, May 8,
1869-...COMMON COUNCIL OF THE CITY oF NEW OR-
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